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De toutes'lee questions tra.itees·a la. vingt-et-unieme session de 
1 1Assemblee Generals des Nations Unies oelles de Rhodesia et ~u Sud-Ouest 
Africain ont ete les plus importantes, Aussi le Groupe Africain y a consa.cre 
le plus clair de son temps et ce rapport porte principa.lement sur ces points, 
Lee autres questions de decolonisation ont aussi mobilise le Groupe comma 
par le passe .et le rapport fait part de l 1·action soutenue et harmonis-6e des 
representants a.frioa.ins qui a permis a chaque foie ci.• a.boutir a una< solution 
satisfaisan te. 

La question dee ~efugiee fait 1 1 objet ~'un examen de plus en plus 
a.ttentif de la._part du Groupe du fait de son acuite~ ,i.e rapport du Ha.ut 
Commissaire qui oontena.i t un appal a.Wt grandee putssa.nces pour -une aide plus 
accrue aux refugies a.frica.ine a. ete defendue en Troisiema Commission par le 
Gro1,1pe eta emporte l'a.dMsion de 1 1 Ass-emblee~ A e&-pro-pos,~ il est utile de 

·-&iga.al.er--1 1adopt1-on--par Tt-Assembl·ee du "Protocols sur lea retugiee qui a.dapte la 
Convention de-1951 aux realites actuelles dans le monde et surtout en ·Afrique, 
Ce protocols a ete envoys a.u.x Etats Membres pour adhesion et·nous esperons 
que les pays a.fricains seront parmi lea premiers a y souscrire puisque ce 
Protocols repond aux eoucis exprimes par plusieurs resolutions des Chefs 
d'Etat. 

La situation de notre Secretariat a Ne1~ York merite d'~tre serieuse­
ment examine a la lumiere de la derniere resolution adoptee par las Chefs 
d'Etat et de Gouvernement, Ce Secretariat souffre nettement d'une carence 
administrative grave due aux conditions materielles at finanoieres dans 
lesquelles il opere. Le budget qui lui a ete alloue 1 1 an dernier est net­
tement wuffisant et le personnel menace de quitter, En fa.i t, le Secretaire 
Executif, M. Pedanou (Togo) qui aurait pu renouvelar son contrat si de meil­
leures conditions .lui etaient offertes a prefere retourner a eon paste aux 
Nations Unies ou il trouve les ~vantages materiels et la securi te qui lui . 
ma.D,quent chez nous ~-
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Il faudrait signaler ici une fois de plus 1 1importance du bureau 
de New York pour les activites de notre Organisation. Notre Secretariat 
permet d 1 abord la coordination du Groupe Africain et de ses nombreuses 
commissions telles c~te la Commission sur les Candidatures, Commission sur 
la Rhodesia, etc., notre Secretariat assure aussi la coordination entre 
notre Groupe et les autres groupes (afro-asia·Gique, 

tres importants de notre 

european, etc,). C1est 

activit~ a New York et lui qui tient les archives 

permet la continuite et la permanence de 1 1action du Groupe. 

Ce bureau est en outre une de·nos principales sources d'information 
ayant a sa,portee les services et archives de 1 1 0NU, Ainsi si nous prenons 
les questions de aecolonisation ~u de sanctions centre 1 1Afrique dtt Sud et 
la Rhodesia, 1 1 ONU Uent a jour, une documentation riche et fonctionnelle 
que nos modestes·moyens ne nous permettrons jamais de reunir: Ndus pouvons, 
cependant, en beneficier si un personnel qualifie est charge de suivre oes 
activi tes, Ceci est valable non seulement pour les questions politiques 1 mais 
aussi pour les questions ecoriomiques, sociales et autres, Ce pers01mel 
qua.lifie peut en outre conseiller nos differents services et commissions 
specialisees des opportu~ites qu 1 offrent l 1 0liU et ses institutions et nous 
permettra ainsi d 1 exploiter au maximum les possibili tes de coopera·Gion 
internationals, 

I - QUESTION DU SUD-OUEST AFRICAIN 

1. Apres l 1adoption de la resolution 2145 (XXI) du 27 octobre 1966 par 
1 1 Assemblee Generals, le Groupe Africain s 1 est reuni a plusieurs l'Blll'ises au 
cours du mois de novembre pour examiner la question de la composi·Gion du 
Comite special pour le Sud-Ouest Africain cree en vertu du parag:ra)he 6 de 
ladite resolution. 

2. Les quatorze membres de ce Comite devant etre designee par le president 
de l 'Assembles General a, celui-ci a pris contact avec le presiden·G en exercice 
.afin de connaitre las vues du Groupe quanta la repartition des si0ges, Des 
rapports que le presiclent en exercice a presentee au Groupe il resso1•t que 
certaines grandes puissances ont preconise une composition du Comite 
special analogue a cella du Conseil de Securite, Cette vue a ete rejetee 
par !'ensemble du Groupe qui a estime que le Comite special ne saurait 
etre considere comme ttn organe executif mais plutat comme un organs cha~ge 
d 1un travail specifi-que 1 a sa voir 1 1 examen des voies et moyens les meilleurs 
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d'administrer le Sud-Ouest Africain, afin de permettre au peuple du 
territoire d 1 exercer son droit a l'autode.termination et d 1 aooEidel' a l'ind&­
pendance. L1une des ~onsequences d 1une repartition des sieges parallels 
a cella du Conseil de Securite aurait ete de n'attribuer que trois sieges 
a l'Afrique. Le consensus du Groupe a ete qu 1 en raison des preoccupations 
particulieres des Etats Afrioains au sujet de l'avenir du Sud-Ouest Africain, 
le Groupe Africain devait pretendre a un ~inimum de quatre siege~ s 1il etait 
impossible d 1en obtenir oinq, D1une fagon plus generals la majorite des. 
membres du Groupe etait d 1avis que pour faire prevaloir les vues communes 
des Etats d'Afrique et d'Asie, il fallait reolamer au mains sept sieges pour 
le Groupe Afro-asiatiqUe. 

3. Ala suite de longues consultations avec les autres groupes 1 le 
president de l 1Assemblee Generale a fait savoir qu 1il ne pouvait attribuer 
plus de quatre sieges a l 1Afrique et plus de deux a l'Asie sans aliener la 
volonte de participation des autres groupes, Sa proposition finale de 
compromis etait done de .repartir les quatorze sieges'de la fagon suivante: 
quatre siep;es a l 1 Afrique, deux a l 1Asie, deux a l'Amerique latina, deux 
aux pays socialistes, trois aux pays occidentaux et un aux pays scandinaves. 
Cette proposition a ete acceptee par le Groupe. 

4. En vertu de l 1article 6 du dispositif de la resolution 2145 (XXI) la 
nomination des membres du Comi te a ete laissee a la discretion du president 
de 1 1 Assembl8e Generals,· Le 21 novembre 1966 il a designe les Etats Membres 
suivants: Canada, Chili, Etats Unis d 1Amerique, Ethiopia, Finlande, Italie1 

Japan, !Viexique1 Nigeria, Pakistan, Republigue Arabe Unie, Senegal, Tchecoslova­
quie et Union des Republiques Socialistes Sovietiques. 

5. Le 5 decembre 1966 les membres du Groupe ont eohange des vues sur les 
directives qu 1il conviendrait de donner aux quatre representru1ts africains 
au Comi te afin de faire aboutir les objectifs des Etats Africains. Ces 
objectifs, a rappele lii. Sahnoun, Secretaire General Adjoint de l 1 0UA1 sont 
definis dans la resolution CVI/Res .87 sur le Sud-Ouest Africain adoptee par 
les Chefs d 1Etat et de Gouvernement lors de leur derniere Conference rennie 
du 5 au 9 novembre 1966, Il a ete convenu que les quatre membres'africains 
du Comite devaient faire rapport au Groupe en temps opportun sur les travaux 
du Comi te. 
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6. Vers la fin ccc la XXIcme session un nombre d 1 actes illegaux, tels que 
l'eviction d'africains des zones urbaines, !'arrestation et la deportation de 
dirigeants poli"tiques, ant ete partes a 1' attention de 1 1 Assemblee Generale 
et ant motive la presentation par quelques delegations africaines et asia­
tiques d'un projet de resolution denongant oes actes commis en violation 
flagrante des pouvoirs conferee a !'Organisation des Nations Unies par la 
resolution 2145 (XXI). Mais las co--auteurs n 1 ont pas insiste pour que le 
projet fut mis au.~ voix etant entendu que l'Assemblee Generale ~era saisie de 
taus les faits et actes du Gouvernement sud-africain lors de la session 
speciale qui se tiendra en avril 1967 pour examiner le rapport du Comi te special 
pour le Sud-Ouest Africain, La premiere reunion de ce Comite est prevue pour 
le 17 janvier 1967. 

7. Apres 1 1 examen du rapport du Secretaire General sur le programme 
Speciale de formation pour les habitants du Sud-Ouest africain (institue par 
la resolution 1705 (XVI) de 1 1Assomblee Generals), 1 1Assemblee Generals a 
adopte le 20 decembre 1966 une resolution: 

a) Invitanj les Etats Membres qui offrent des bourses et oeux 
qui viendraient ale faire ulterieurement a envisager d 1inclure 
dans leurs offres des bourses d'enseignement secondaire et de 
formation professionnelle et technique; 

b) Demandant aux Etats i!embres a examiner avec bienveillance les 
demandes du Secretaire General tendant a ce qu 1ils accueillent 
dans leurs eccles secondaires, professionnelles au techniques des 
oru1didats ayant obtenu des bourses au titre du programme special 
de formation pour les habi tan·Gs du Sud-Ouest a.fricain; et 

c) ~~1 une fois de plus taus les Etats Membres de faciliter de 
toutes les manieros possibles les deplacement des habitants du 
Sud-Ouest a.fricain qui voudront profiter des moyens d 1 enseignement 
offerts par le programme. (Resolution 2236 (XXI)). 

Documents de reference 

·- Resolution 2145 (XXI) du 27 octobre 1966 adoptee sur la question du 
Sud-Ouest Africain. 

· - Resolution 2236 (XXI) du 20 d6cembre 1966 sur les programmes speciau.x 
d 1 enseignements et de formation pour '-"' Sud-Ouest Africain. 
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8, Le derhier rapport du Groupe Africain aux Nations Unies contient 
un compte rendu de la discussion de la question de la Rhodesia du Sud a la 
XXIeme session de l'Assemblee Generale. Les deux resolutions qui ont ete 
adoptees tiennent compte des preoccupations des Etats Africains. 

9, Par la premiere resolution adoptee le 22 octobre 1966; 1 1Assemblee 
Generals a B?Cprime son inquietude a propos "des en-tretiens relatifs au:ic 
entretiens" alors en cours entre le Gouvernement du Royaume Uhi et le regime 
de Stilisbury; elle a "condamne tout arrangement, conclu entre la puissance 
administrante et le regime minoritaire racists et illegal, qui ne reconnaitra 
pas les droi ts inalienables du peuple _du Zimbabwe a 1' autodetermination et a 
1 1independance conformement ala resolution 1514 (XV) de 1 1Assemblee Generals 
et reaffirme l'obligation qu 1a la puissance administrants de transferer le 
pouvoir au peuple du Zimbabwe sur la base du suffrage universal des adultes, 
salon le principe 1a chacun une voix 111 • (Resolution 2138 (XXI), · ' 

10; Par la deuxieme resolution adoptee le 17 novembre 1966 par une majorite 
de 89 voix, 2 centre (Afrique du SU:d et Portugal) avec 17 absteations 1 1 As­
sembles Gerierale inter ali?-:. 

a) Condamne les gouvernements du Portugal et de l'Afrique du Sud 
pour le · soutien qu 1 ils apportent au regime minori taire raciste 
illegal en Rhodesia du Sud; 

b) Condamne les acti vi tes des interets etranc5ers, financiers et 
autres, qui, en soutenant et en aidant le regime winoritaire 
racists illegal en Rhodesia du Sud, empechent le peuple africain 
du Zimbabwe d 1 acc~der ala liberte eta l'ind~pendance conforme­
ment ala resolution 1514 (XV) de l'Assemblee Generals, et 
demands aux gouvernements' des Etats interesses de prendre toutes 
les mesures necessaires pour mettre fin a ces activites; 

c) Attire de nouveau 1 1attention du Conseil de Seourite sur la 
grave situation qui exists en Rhodesia ciu Sud, afin qu 1 il puisse 
decider d 1appliquer les mesures coercitives necessaires prevues 
au Chapi tre VII de la Charts des Nations ,Unies; . 
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d) ~~ au Gouvernemont du Royaume Uni de prendre des me­
sures rapides et effioaces afin d 1 empecher touts livraison 
de produits, y compris le petrole et les produits petroliers, 
a la Rhodesia du Sud; 

s) Demands a nouveau au Gouvernement du Royaume Uni de prendre 
toutes lee mesures necessaires, y compris en particulier le 
recours ala force, dans 1 1exercice de ses pouvoirs d 1autorite 
adr~nistrante, pour mettre fin au regime minoritaire racists 
iliegal en Rhodesia du Sud et assurer 1 1 applioa·~ion immediate 
de la resolution 1514 (XV) de 11Assemblee Generals et des autres 
resolutions pertinentes. (Resolution 2151 (XXI) 

Conseil de Securite 

11. A la suite de la convocation du Conseil de Securi te par le Gouverne-· 
ment britannique qui se proposait de demander "certaines mesures supplementaires 
contra le regime illegal de Rhodesia", le Groupe .Africain s 1est reuni le 8 
decembre 1966 pou~ arreter une position commune au sujet des mesures qui 
seraient proposees par le Royaume Uni et a·demande aux trois representants 
africains du Conseil (~~i, Nigeria et Ouganda) et aux representants des trois 
Etats mandates par les Chefs d'Etat et de Gouvernement de 1 1 0UA pour presenter 
la cause africain a au Conseil de Securi te (Algerie, Senegal et Zambia) de 
oonstituer un groupe de travail charge de mettre au point la tactique a suivre 
et en cooperation avec le Seoretaire General Adjoint M. H.M. Sahnoun de faire 
rapport au Groupe, 

12. Le 8 decembre, le Royaume Uni a demands au Conseil d'appliquer les 
dispositions des articles 39 et 41 de la Charte et de decider que tousles 
Etats Membres de 1 10rgani•ation des Nations Unies doivent empecher: 

a) L'importation sur leurs territoires d 1amiante, de minerai de 
fer, de chrome, de fonte, de sucre, de tabac, de cuivre, de 
viands et produits carnes et de cuirs et peau. en provenance de 
Rhodesia du Sud et exportes de Rhodesia du Sud;· 

b) Tou~es activites de leurs ressortissants ou sur leurs ter­
ritoires qui favorisent ou ont pour objet de favoriser 
1 1exportation de ces produits par la Rhodesia du Sud, 
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ainsi que toutes transactions _de leurs ressortissants ou sur 
leurs territoires concernant l 1un queloonque de ces produits 
en provenance de Rhodesia du Sud et exportes de ffi1odeside du 
Su~ y compris, en particulier, tout transfert de fends a la 
Rhodesia_ du Sud aux fins d 1 activites ou de trw1sactions de 
cet·~e nature; 

c) ~'expedition par navires ou aeronefs immatricules chez eux de 
l 'un quelconque de ces produi ·ts en _provenance de ffi1odesie du Sud 
e·~ e~:portes de Rhodesia du Sud; 

d) Toutes activites de leurs ressortissants ou sur leurs ter­
ritoires qui favorisent ou ont pour objet de favoriser la vente 
ou !'expedition a destination de la Rhodesia du Sud d 1armes, de 
niunitions de tO~Ei t3pes; djaeronefs militaires, de Vehicules 
militaires, et d'6quipement et de materiels pour la fabrication 
et 1 1entretien d 1armes et de munitions en Rhodesia du Sud; 

e) Toutes activites de leurs ressortissants ou sur leurs ter'­
ritoires qui favorisent ou ont pour objet de favoriser la 
livraison a la ffilodesie du Sud de tous autres aeronefs et 
Vehicules a moteur et' d 1 equ{pement • et de 'materiels 1)0Ur la 
fabrication,- le montage ou l 1entretfen d'aeronefs' et de vehi­
oules a moteur 'en·Rhcdesie du Sudj !'expedition par navires et 
aeronefs immatricules chez eux de taus biens de cette nature 
destines e: la Rhodesia· du Sud; et toutes activi tes de 1·eurs 
ressortissants ou sur leurs territoires qui favorisent ou ont 
pour obj.et de favQriser la ·fabrication ou le mon·Gage d 1 aeronefs 
ou de vehicules a: rnoteur en ffilodesie .du Sud __ nonobstant taus 
contrats conclus au toutes licences accordees avant la date de 
la presents resolution. (Document S/7621/Rev.I). , '' . ,_, . 

13. A l 1issue d 1une s.eance _tenue le 9 decembre pour examiner le projet 
de resolution britwmique, le Groupe a decide de ne .pas presenter un _contre­
projet dt resoluUon mais des amendements qui, tenan-t· comp·te des .objectifs de 
1 1 OUA tel.s qu 1 ils. sont d,iifinis· dans_ les resolutions. pertinentes de l 1.0UA 
notamment la resolution c~I/Res, 78 adoptee a la t.roisHome session ordinaire 
de la Conference des Chefs d'Etat at de Gouvernement1 tendraient ~ ajouter le ' . . . ,· ·' '• " "·• petrol a et les produi ts P,etroliers ainsi que d 1 autres produi-~s d' i_mportation 
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sur la liste d'embargo proposee par le Royaume Uni et a prevoi~ des me­
sures d'applioation des decisions du Conseil de Securite, 

14, Le texte des amendements· redige par le groupe de travail des 6 a 
ete examine lors d'une seance tenue le 12 decembre. Dans le texte final, 
le Groupe a propose que le Conseil de Securi te "cons tate que la situation 
actuelle en Rhodesia du Sud constitue une menace centre la paix et lasS­
curite internationales et depiore l'action d 1Etats, notamment du Portugal 
et de !'Afrique du Sud, qui o~t prate leur appui au regime rebelle de 
Rhodesia en violation de la resolution 217 du Conseil de Securite. 

Sur la demande du reptesentant de la Zambia, le Groupe a egalement 
demande au 
a la liste 

interdit~. 

I Conseil d 1ajouter le charbon et tousles produits manufactures 
ues produits dorit i 1importation en Rhodesia du Sud doit etre 

En vue d 1un embargo srlr la fourniture du petrole le Groupe a propose 
que le Conseil demands a tous les Etats i!lembres d I iniJerdire lila participa­
tion sur leurs terri toires ou terri toires places sous leur adr.Jinistration ou 
de moyens de transport terrestres ou aeriem ou de leurs resso~·tissants ou 
de navires immatricules chez eux ala fourniture de petrole ou de produits 
petroliers a la Rhodesia du Sud." 

15, En outre, afin de faire aboutir les objectifs essentials des Etats 
Africains, le Groupe a propose que le Conseil de Securite: 

a) ~~au Royaume Uni de retirer toutes les offres faites 
precedemment au regime illegal et de declarer categoriquement 

· qu 1il n 1accordera 1 1independance qu 1a la Rhodesia du Sud placee 
sous le gouvernement de la majorite; 

b) Invite le Gouvernement du Royaume Uni a empecher par tous les 
moyens le transport a destination de la Rhodesia du Sud de 
petrole ou de produits petroliers; 

c) Ra£Pelle aux Etats Membres que le fait pour 1 1un quelconque 
d 1entre eux de ne pas appliquer ou de refuser d 1appliquer la 
presents resolution constituera une violation de l 1a~ticle 25 
de la Charte. 

d) Reaffirms les droits inalienables du peuple de la Rhodesia du 
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Sud a la liberte et a 1 1independance 1 conformement a la 
Declaration ccntenue dans la resolution 1.514 (XV) de 1 1 Assemble& 

Generals, et reconnait la legitimite de sa lutts pour s 1assurer 
l'eJ:ercice de ses droits, tels qu'ils sent enonces dans la 

Cha1•te des Nations Unies; et 

e) Uemande a taus las Etats de ne fournir aucune aide financiers 
ni aucune autre aide economique au regime raciste illegal en 

Rhodesia du Sud. 

Enfin, tenant compte de la date de la proohaine session du Cons ail 

Ministres de 1 1 0UA (fin fevrier, debut mars 1967), le Groupe a propose 

le Conseil de Secu·ri te "prie le Secretaire General de rendre cbmpte au 

Conseil du pro§TSS de 1 1application de la resolutidh, .. 1~ premier rapport 
davant etre soumis le 1.er mars 1967 au plus tariL" Oette disposition permet­
trait au Conseil des ~linistres de se prononcer sur· J.e prbgTes ctui aura et~ 
accompli par !'Organisation des Nations Unies dans son action centre le r6gim~ 
de Salisbury. 

17. A 1 1appui de ces amendements qui ont 

sentants du Mali, du Nigeria et de 1 1 Ouganda 

ete presentes par les repr6-

(Document S/7630/Rev.r), lee 
porte-parole du Groupe Africain, a savoir les l>linistres des Affaires Etrangeres 
du Senegal at de la Zambia, les Representru1ts Permanents de 1 1Algerie et des 

trois Etats Africains membres du Conseil de Securite, ont declare qu'ils ne 
croyaient pas a 1 1efficacite des

1
mesures proposees par le Royaume Uni 1 en 

raison du caractere selectif des ces mesures at que les sanctions merna 
selectives resteraient inoperantes si le Conseil de Securite ne prevoit pas 
les moyens de contraindre le Portugal at !'Afrique du Sud a apporter leur 
cooperation active €~ leur appl:i.cation. Ils ont fait comprendre que lee 
amendements des Eta.ts Africains representaient le minimum requi.s en vue de 
combler les insuffisances du projet britannique. C'est pourquoi 1 lorsqu'il 
est apparu que l 1essentiel de ces amendements, notamment ceux qui sent 
mentionnes au paragraphs 15 alineas (a) et (b) ci-dessus, etait inacceptable 
ala delegation britannique et n'avait done pas la chance d'et:;:>e adopte par 
le Conseil, les delegations africaines ont demande la suspension de la 
derniere seance du Conseil afin de discuter de l 1 opportunite d 1une resolution 
qui ne mentionnerait pas leurs· requetes essentielles. A l 1issue de oette 
discussion,. la majori te des six delegations ont estime qu 1 il etai t inopportun 
de S I abstenir de VOter la resolution telle quI elle allai t etre adoptee • 
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L'abstention des trois Etats Africains membres du Conseil entrainerait cella 
de la Jordanie et de deux pays socialistes et empecherait ainsi la resolution 
d'etre adoptee, Il etait clair que seul le regime minoritaire de la Rhodesia 
du Sud pourrait profiter de 1 1impasse dans laquelle le Conseil de Securite 
se trouverait. 

Deux delegations africaines, la Nigeria et 1 1 0uganda ant done apporte 
leur appui a une resolution qui ne contenait pas les requetes majeures des 
Etats Africains et etait consideree comme un palliatif. Le Mali s 1est abstenu. 

18. Le dispositif de la resolution, adoptee le 16 decembre 1966 1 est le 
suivant: 

"Le Conseil de Securi te, 

1. Constate que la situation actuelle en Rhodesia du Sud constitue une 
menace centre la paix et la securi te internationales; 

2. Decide que taus les Etats r~embres de 1 10rganisation des Nations Unies 
em];liloheront: 

a) L1importation sur leurs territoires d'amiante, de minerai de fer, 
de chrome, de fonte de sucre, de tabac, de cuivre, de viands et 
produits carnes et de cuirs et peaux en provenance de Rhodesie du 
Sud et exportes de Rhodesia du Sud apres la date de la presente 
resolution; 

b) Toutes activites de leurs rossortissants ou sur leurs territoires 
qui favorisent ou ont pour objet de favoriser 1 1exportation de 
ces produits par la Rhodesie du Sud, ainsi que toutes transactions 
de leurs ressortissants ou sur leurs territoires concernant l'un 
·queloonque de ces produits en provenance de Rhodesie du Sud et 
exportes de Rhodesie du Sud apres la date de la presents resolu­
tion, y compris en particulier1 tout transfert de fonds e, la 
Rhodesie du Sud aux fins d 1 ac·l;ivi tes ou de transactions de cette 
nature; 

c) L'expedition par navires ou aeronefs immatricules chez eux de 
l'un quelconque de ces produi·ts en provenance de Rhodesia du 
Sud et exportec 1~ Rhodesie du Sud apres la date de la presente 
resolution; 
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d) Toutes activites de leurs ressortissants ou sur leurs ter­
ritoires qui favorisent ou ont pour objet de favo:;:-iser la 
ven·Ge ou 1 1 expedition a destination de la Rhodesia a.u Sud 
d 1 ar1•1es, de munitions de tous ·G;vpes, d 1 aeronefs mili ·caires, 
de vehicules militaires, et d 1 equipement et de materiels pour 
la fabrication et 1 1entretien d 1armes et de munitio~en 
Rhodesia du Sud; 

e) Toutes activites de leurs ressortissahts ou sur leurs territoires 
qui favorisent ou ant pour objet de favoriser l~ livraison a 
la Rhodesia du Sud de taus autres aerortefs et vehicules a moteur 
et cl' equipement et de materiels pour la fabrication, le montage 
ou l 1 entretien d 1 aeronefs et de vehicules a moteur en Rhodesia 
du Sud; l 1expedition par navires au aeronefs immatricules chez 
eux de taus biens de cette nature destines a la Rhodesia du 
Sud; et toutes activites de leurs ressortissants ou sur leurs 
territoires qui favorisent ou ant pour objet de favoriser la 
fabrication ou le montage d 1 aeronefs ou de vehicules a moteur 
en Rhodesia du Sud; 

f) La participation sur leurs territoires ou territoires places 
sous leur administration ou de moyens de transport terrestres 
ou aeriens ou de leurs ressortissants ou de navires immatricules 
chez eux ala fourniture de petrole ou de produits petroliers 
a la ID1odesie du Sud; nonobstant tous contrats oonclus ou toutes 
licences accordees avant la date de la presents resolution. 

3. Rs,ppell.e aux Etats Membres que le fait pour 1 1un quelconque d 1 entre 
eux de ne pas appliquer ou de refuser d 1appliquer la presents resolution 
oonstituera une violation de l 1artiole 25 de la Charts; 

4. Reaffirms lee droi ts inalienables du peuple de la ID1odesie du Sud a 
la liberte et e l'independance, conformement ala declaration sur l 1 octroi 
de 1 1 independance auxpays et aux peuples ooloniaux figurant dans la resolu­
tion. 1514 (XV) de 1 1Assemblee Generals, et reconna!t la leg~timite de sa 
lutte pour s 1assurer 1 1exercioe de ses droits, tels qu 1ils sont enonces 
dans la Charta des Nations Unies; 
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5. Requiert taus lee Etats de ne fournir aucune aide finoo1ciere ni 
aucune autre aide economique au regime raciste illegal en Rhodesia du Sud; 

6, Reguiert tous les Etats Jiiembres de l 1 Organisation des Nations Unies 
d' appliquer la presents ~ecision du Conseil de Securi te conformement a 
l 1artiole 25 de la Charte des Nations Unies; 

7. Demande instamment, compte tenu des principes enonoes a l 1artiole 
2 de la Charte des Nations Unies, aux Etats qui ne sont pas membres de 
l 1 Organisation des Nations Unies de se conformer aux disposi·~ions du para­
graphs 2 de la presente resolution; 

8. Reguiert' les Etats Nembres de l 'Organisation des Nations Unies et 
les Etats Membres des institutions spec.ialisees de porter a la 001maissanoe 
du Secretaire general les mesures que ohaoun d 1eux aura prises conformement 
aux dispositions du paragTaphe 2 de la presents resolution; 

9. ~ le Seoretaire General de rendre compte au Conseil du progres 
de llapplication de la presente resolution, le premier rapport devant etre 
soumis le 1er mars 1967 au plus tard; 

10. Decide 

suite nouvelle 

de e;arder cette question a son ordre du jour pol!.l' y donner la 
appropriee eu egard a l'evolution de la situation. 

Les paraf;~aphes 11 2, 31 4, 5, 9 et 10 cnt ete proposes par les 
Etats Africains. 

Documents de ref<h~: 

S/7621/Rev.I : Pl'ojet de resolution revise du Royaume Uni 
S/7630/Rev.I Amendements revises au projet de resolution clu Royaume Uni 

par le Jviali, le Nigeria et l' Ouganda 
S/Res.232 Resolution adoptee le 16 decembre 1966 par le Conseil de 

Securi te. 

III POLITIQUE :Q.!PARTHEID DU GOUVERNEim-T DE LA REPUl3LIQUE SUD-AFRICAINE 

19. Au oours de la 

inti tul ee "question de 

discussion par la Troisieme Commission de la question 
la violation des droits de l'homme et de libertes 

fondamentales, y compris la politique de discrimination raciale et de 
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segregation ainsi que la politique d 1apartheid, dans tousles" pays, en 
partioulier dans les pays et terri toires coloniaux et dependa;rcs", les 
delegations africaines ont reussi a amener la Commission a deborder le cadre 
tradi tionnel des aspects humani taires des violations des droi ts. de 1 1 homme 
principalement en Afrique du Sud, mais aussi dans le Sud-Ouest Africain en 
Rhodesia du Sud et dans les territoires africains sous administration portu­
gaise, C1 est ain<>i qu 1 elles ont delionce la poli tique des Etats qui pr~tent 
materiellement assistance au Gouvernement sud-africain, au Portuc;al et au 
regime illegal de Rhodesia du Sud et se sont declare~s pour !;adoption 
d'urgence de sandions economiques et diplomittiques ~bligatoires, conforni&­
ment a 1 1 article 41 de la Charta, pour me·Gtre fin aux violatio;1s des droits 
de l'homme dans las pays ou territoires concernes. La resolution que 
1 'Assembles Gene1•ale a adoptee le ~6 octobre 1966 sur la recommru1dation de 
la Troisieme Co~nission prevoit la creation, au sein du Secretariat des 
Nations Unies "d 1un service charge d 1 etudier la poli tique d 1 aj2_artheid, de 
maniere a donner toute la publioite possible aux effete nefastes de cette 
poli tique" (Resolution 2144 (XXI) A). En autre, 1 1 Assemblee Generale se 
declare "convaincue que 1 'apartheid consti tue une menace a la paix et a la 
securite internationals et fait appal au Conseil de Securite pour qu'il prenne 
d 1urgence des mesures efficaces en vue d 1extirper !'apartheid de 1 1 Afrique 
du Sud et des autres territoires adjacents" (Resolution 2144 (YJCI) D). 

20, Lors de la discussion de la question de 1 1apartheid en Commission 
Poli tique specials, les delegations africaines ont souligne la c_omplici te des 
principaux partenaires de !'Afrique du Sud qui, apres avoir refuse de devenir 
membres du Comite special de 1 1apartheid 1 continuant d'accroitre leur colla­
boration avec le gouvernement sud-africain, encourageant ainsi ce dernier 
a persister dans sa politique raciale. Elles ont egalement mis 1 1 accent sur 
le renforcement par le regime de Pretoria des regimes peripheriques coloniaux 
et racistes, et, clans 1 1esprit du paragraphs 8 de la resolution Cji[J/Res.86 
adoptee a la troisieme ses»ion de la Conference des Chefs d'Etat et de 
Gouvernement, ont preconise !'organisation d 1une conference internationals 
consacree aux problemas de !'apartheid de la discrimination raciale et du 
colonialisme dans le Sud de !'Afrique. 

21, La resolution qui a ete adoptee le 16 decembre 1966 par l'Assemblee 
Generale sur la recommandation de la Commission Poli tique speciale fait 
notamment appal a tous les Etats pour qu'ilsl 
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?of Se conforr.:ell'l! entierement aux decisions dument prises par le 
·Con~eil de Seourit~ les invitant solennellement a cesser 
immediatement la vente et la livraison a 1 1 Afrique du Sud 
d'armes, de munitions de tous t;;ipes, de vehicules mili taires, 
ainsi que d'equipement et de materiels .destines a leur f'abrica­
·tion et 2. leur entretien; 

b) Decourap;ent immediatement 1 r etablissement de relations eoonomiques 
et financieres plus etroites avec 1 1Afrique du Sud, partiouliere­
ment en ce qui concerne les investissements et le commerce, ainsi 
que 1 1octroi de prets par des banques de leur pays au Gouvernement 
sud .... africain ou a dee societas sud-africaines et rend.ent compte des 
mesures prises a cat egard au Seoretaire General, lequel tranemet~ 
trait leurs rapports a 1 1Aseemblee Generals et au ComiJ"e special; 

c) Envisa~ent d 1apporter un appui politique, moral et materiel a tous 
ceux qui combattant la l)oli tique d 1 apartheid, conformement aux 
recommandations du cycle d 1 etudes international sur 1 1.§).Jartheid. 

d) Contrib~Jl! d'une fagon appropriee, genereusement, auT- program-
mes humanitaires ayant pour but d 1 aider lee victimes.de 1 1 apartheid; 

e) S 1 efforc~nt de donner asile aux refugies d 1Afrique du Sud et de leur 
accorder des faoilitee de voyage et d 1acoes a 1 1 ensei{;l1ement ainsi 
que des possibili tes d 1 emploi. 

D'autre part l'Assemblee Generals prie le Secretaire General d 1organi­
ser le plus tat possible, en consultation avec le Comite special charge d'etudier 
la politique d 1 apa~theid du Gouvernement de la Republique sud-africaine et le 
Comite special charge d 1 etudier la situation en ce qui conoerne !'application 
de la Declaration sur 1 1 octroi de 1 1 independance aux pays at aux peuples 
coloniaux, une conference internationals ou un cycle d 1 etudes international 
consacre aux problemas de 1 1aparthied, de la discrimination raciale et du 
colonialisme dans le Sud de !'Afrique et de soumettre le rapport de cette con­
ference ou de ce cycle d 1 etudes a 1 1Assemblee Generale lors de sa vingt deuxieme 
session; attire encore une fois 1 1attention du Conseil de Securite sur le fait 
que la situation en Afrique du Sud constitue tll1e menace ala paix et 2. la 
securi te internationales, que des mesures prises au titre du Chapi tre VII de 
la Charta des Nations Unies sont indispensables l)Our resoudr.e le problema de 
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l'apartheid et que des sanctions eccnomiquees universelles obligatcires sont 
le seul moyen d'une sclu-Gion pacifique, Enfin l'Assemblee Generale invite 
le Comite special de 1 1 ~~rtheid a continuer a prendre toutes mesures en vue 
d'une meilleurg execution de son mandat et, a cette fin, 1 1autorise: 

a) A se reunir en dehors du siege, ou a envoyer un sous-cotute en 
. ·mission pour consulter les institutions specialisees, les organisa­

tions ree;ionales, les Etats et les organisations non goUV9l'ne­
mentales SUl' les moyens de promouvoir la campat,ne intel'nationale 
centre 1 1 apartheid et pour examiner divers aspects du Pl'obleme de 
1 1 aparthe:i,£!;; 

b) A continuer eta accroitre la cooperation avec le Comite special 
charge d 1 etudier la situation en ce qui concerne 1 1application de 
la Declaration sur l'octroi de 1 1independance aux pays et aux peuples 
coloniaux, en vue d 1 examiner les activites des gToupes economiques 
strangers qui, dans le sud de l'Afrique, entravent les efforts 
faits pour mettre un terme a !'apartheid, ala discrimination 
raciale et au colonialisme dans cette region. (Resolution 2202 (XXI)), 

Documents de reference 

Resolution 2144 (XXI) du 26 octobre 1966 
Resolution 2L02 (XXI) du 16 decembre 1966. 

IV - PROBLEUms DE DECOLONISATION 

.22, Au' cours du deb at que 1 1 Assembles Generale a cons acre 2. la question 
generale de 1 1applicatfon de la Declaration sur 1 1 octroi de 1 1independance 
aux pays et aux peuples coloniaux, les delegations africaines on·t attire 
1 1 attention de 1 1 Assemble a Generale sur les moyens utilises par les puissances 
coloniales pour faire echec ala liberation des territoires africains encore 
sous domination etrant;·ere, notamment 1 1 immigration systematique d' etran,;·ers' 
le deplacement et le transfert des populations autochtones, l'emploi de la 
force armee et de mesures repressives centre les mouvements de liberation 
nationals. 

A 1 1 issue du debat, 1 1 Assembles Generals a ado pte le 13 decer.1bre 1966 
une resolution par laquelle ella se declare convaincue que tout nouveau retard 
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dans liapplication inte§Tale et universelle de la Declaration sur 1 1 octroi de 
llindependance aux peuples et aux pays coloniaux constitue une source de 
differends et de conflits interilationaux qui entravent serieusement la ooop&­
ration interhationale et oompromettent la paix et la securite mondiales et 
ii1ter alia r~affirme la legi timi te de la lutte c,_-ue les peuples sous domination 
Colonials merlent pour 1 I exercice de leur droit a, 1 I autodetermination et il, 
l' independahoe et prie instamment tons les Eta·cs d 1 ap1'orter une aide materiel-. . 
le et morale aux mouvements de liberation nationals dans les terri·hoires 
coloniaux; prie le Haut Commissaire des Nations Unies pour les refu:;ies et 
autres organisations internationales de secours,· ainsi que les institutions 
speoialisees interessees, d 1 accroitre leur assistance economique, socials et 
humanitaire aux refug~es de ces territoires; appelle liattention de tous les 
Etats sur les &,Taves consequences resultant de la formation en Afriqu.e australe 
d lune entente entre les gouvernements sud-africain et portugais e·c le regime 
minoritaire racists illegal de la Rhodesia du Sud et demande a taus les Etats 
de refuser tout appui ou toute assistance a cette entente, dent lleJ:istenoe 
et les activi tes son·c oontraires aux interets de la paix et de la seouri te 
internationales; prie les puissances coloniales de demanteler leurs bases et 
installations mili tai.res dans les terri toires ooloniaux ainsi que de s I abstenir 
d 1 en etablir de nouvelles et d 1utiliser oelles qui existent encore pour entraver 
la liberation des peuples des terri toires coloniaux dans 1 1 exeroioe de leurs 
droi ts l<lgi times a la liberte et a 1 1 independanoe; oondamne les aotivi tes de 
ceux des interets eoonomiques et financiers strangers qui 1 dans les tsl"ri toires 
coloniaux, en partioulier au Sud-Ouest Africain, en Rhodesia du Sud et dans 
les terri toires sous domination portugaise, appuient les regimes ooloniaux et 
constituent, de oe fait, un serieux obstacle a l 1 applioation de la Declaration 
sur 1 1 octroi de 1 1 incl.e~)endanoe aux pays et aux peuples ooloniaux, et demands 
aux gouvernements in·heresses de prendre les mesures neoessaires pour mettre 
fin a oes aotivi tes; et decide d 1insorire il. 1 1 ordre du jour de sa vingt deuxieme 
session une question intitulee "Aotivites des interets etrangers, eoonomiques 
et autres, qui font obs·caole 2. l 1applioation de la Declaration sur l 1 ootroi de 
l 1independanoe aux pays et aux peuples ooloniaux en Rhodesia du Sud, au Sud­
Ouest Africain et dans les territoires sous domination yortugaise, ainsi que 
dans tous les autres terri toires se trouvant sous domination ooloniale", 
(Resolution 2189 (XXI)). 
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23. En ce qv_i con~e~nc :e2 qu~etions de decolonisation des ~erritoires 
africains administres par le Portugal, d 1Ifni, du Sahara Espa.;-nol, de la 
Guinea Equatoriale et de la Cote des Somalis dite frangaise (Djibouti), les 
delegations africaines ont reussi a faire prevaloir les positions de 1 1 OUA 
telles qu 1 elles ont ete exposees dans les resolutions pertinan·ces de la Confe­
rence des Chefs d'Etat et de Gouvernement notamment les resolutions adoptees 
a la troisiE•me session de la Conference des Chefs d'Etat et de Gouvernement. 
24. La discussion de la question des terri toires sous administration 
portugaise a pel';Ji aux delegations africaines de denoncer 1 1 aide fournie au 
Port~gal par ses alies de 1 1 OT.AN, dont il se sert pour poursuivre ses e;uerres 
coloniales. La situation qui resulte de ces e;uerres coloniales, ont-elles fait 
remarquer, constitue une menace contre la paix et la securite d 1autant plus 
grave que le Portugal utilise ses colonies comma base d 1attaqne centre les 
pays voisins. Elles ont demands a l'Assemblee Generale d'inviter le Conseil 
de Securite a ordonner des sanctions economiques contra le Portugal. 
25. La resolution que les delegations africaines ont reussi ~ faire adopter 
le 12 decembre1 1966 par 1 1Assemblee Generale inter alia1 

Reaffirme le droit inalienable des peuples des terri·Goires sous 
domination portugaise ala liberte eta l'independance, conformement 
ala resolution 1514 (XV) de 1 1Assemblee Generale, et reconnait la 
18gitimite de la lutte qu'ils menent pour acc8der ace droit; 

Invite le Por~gal a appliquer immediatement le principe de !'auto­
determination aux peuples des terri toires qu 1 il administl'e, conforme­
ment ala resolution 1514 (XV) de 1 1Assemblee Generale et aux 
resolutions 183 ( 1963) et 218 ( 1965) du Conseil ·de Securi te; 
Fait appel a tous les Etats pour q_·u 1 ils accordant au:' peu)?les des 
terri toil'es sous domination portugais a 1 1 aide morale e·c materielle 
necessaire au retablissement de leurs droits inalienables et empechent 
leurs ressortissants de cooperer avec les a~ tori tes portugaises, en 
p~ticulier en ce qui concerne les investissements dru1s le territoire; 

!ri!!, taus les Etats, et en particnlier les allies militail'es du 
Por~l!;al dru1s le cadre de !'Organisation du TraitS de !'Atlantique 
Nord, de prendre les mesures suivantes: 
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Cesser des ma.intenant de fournir au Gouvernement :?Ortugais 
llassistance grace a laquelle il peut poursuivre la rep~ession 
centre les peuples africains des terri toires qu 1il do1:1ine; et 

Fait ap1Jel une fois de plus a toutes les institutions specialisees, 
en particulier a la Banque I nterna-oionale pour la Reconstruction et 
le Developpement et au Fonds lionetaire International 1 )!our qu 1 elles 
s 'abstiennent d 1 accorder au Portu,;al une aide financiel"e, economique 
ou technique tant que le Gouvernement portue;ais n 1 aura pas applique la. 
resoluhoa 1514 (A'V) de 1 1Assemblee General e. (Resolu·cion 2184 (XXI)). 

26. La discussion des questions de la. Guinea Equa.toriale, d 1,Ifni et du 
Sahara Espagnol a ete marquee pa.r l 'audition de peti tionnaires origina.ires de 
ces territoires a.ussi bien a.u Groupe Africain en ce qui concerns Ifni et le 
Sahara. Espa.gnol: qu'en Qua.tri'Sme Commission. L'Espagne a.yan·b declare qu 1elle 
etai t en principe en fa.veur de 1 1 a.utodeterwina.tion de ces terri·toires la. 
discussion a surtout porte sur les modalites d'application du principe de 
1 'autodetermina.·oion. 

27. En ce qui concerne la. Guinee Equa.toria.le (Rio i>luni et l"ernando Po) 
l'Espa.c;ne a estime que l 1 organisa.tion dans les premiers mois de 1967 d 1une 
conference consti tutionnelle a laquelle sel'aient representes "taus les 
secteurs de 1 1 opinion joublique 5uineenne" suffira pour que la. clecolonisation 
commence "d 1une fa.gon irreproohable et sure". De leur cote les deleg;\tions 
a.fricaines ont pense que certaines mesure1>, telles que 1 'abl'O(;ation des 
mesures restrictives entravailt les activites politiques et l 1 institution d 1un 
systeme electoral fonde sur le suffrage uni versel des adul tes 1 sont indispensables 
pour gara.ntir 1 'application non fra.udulouse du principe de l 1 a.utocl.etermina.tiono 

Par la resolution adoptee le 20 decembre 1966 sur la proposition des 
delegations africaines 1 1AsseJnblee Generale inter alia: 

Invite la. puiss"a.nce administra.nte 2, prendre a.ussi tot que possible· 
les mesures suiva.ntes: 

a.) Abrog~ toutes les restrictions qui entravent les a.ctivites 
politiques et assurer la. pleine jouissa.nce des libertes democratiques; 

b) JE§tituer un systems electoral fonde sur le suffrage universel 
des a.dultes et organiser, avant 1 1independa.nce, des elections 
generales dans 1' ensemble du terri toire sur la base cl 'un college 
electoral unique; 
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c) Tra.nsfere1• 1.; pouvoir effeotif au gouvernement issu 6.e ces 
elections; 

Prie la puissance administr·ante de faire en sorte q_ue le terri toire 
accede ~-. 1 1 independance en ta.nt qu 1 enti te poli tique et ·terri tori ale 
et unique et qu' aucune me sure ne soi t prise qui pourl'ai t compromettre 
1 1 integri te terri tori ale de la Guinee Equatoriale; 

~ la l)Uissance administrants, conformement aux voem: du peuple de 
la Guinee Equatorial a, de fixer une date pour 1 1 indepenclance, comme 
1' a reco;m;1ande le Comi te special, et de convoquer a cette fin une 
conference a laquelle les divers partis poli tiques e·~ taus les secteuo•s 
de la population seraient pleinement representes; 

Prie en ou-~ la puissance administrante d 1 insti tuer ea droit et en 
fait la pleine egalite en matiere de droits politiques, economiques 
et sociaux; 

~ le Secretaire General 'de prendre des mesures appro)riees en 
consultation avec la puissance adidnistrante et le Cooi te special, 
pour assurer la presence de 1 1 Organisation des Nations unies dans le 
territoire aux fins de surveiller la preparation et le cleroulement des 
elections qui SOn"G prevues et pour participer a toute autre mesure 
conduisant ~i. 1 'independance du terri to ire. (Resolution 2230 (XXI)). 

L'Espagne s'est abstenue lors du vote de la resolution, de meme que 
!'Afrique du Sud, les Etats iJnis, la France, le Nexique, le Portugal et le 
Royaume Uni • 

28. Ala suite de l'audi ti.on des peti tionnaires originail•es d.es terri toj_res 
d 1 Ifni et du Sahara ·Espagnol, qui ont souligne des affinites c1.e taus genres 
entre ces territoires et le :Maroc et la lia.uri tanie, il est appai'U necessai:t•e 
que le processus o.' autodetermination soi t engage "en consultation avec les 
gouvernements d.u ])Iaroe et de la Mauritanie", ce qui a soul eve 1 1 opposition 
formelle de l'Espagne sous pretexte que cette procedure introdnirait une 
notion sans precedent aux Nations Unies. 

La resolu'cion qui a ete adoptee le 20 decembre 1966 2. la suite d.e 1<>. 
discussion avait ete elaboree en tenant compte des dispositions de la resolu­
tion C~;jRes.82 adoptee par la Conference des Chefs d'Etat et de Gouvernement 
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lora de sa troisieme session ordinaire. -Par oette resolution l'Asse~blee 
Generals inter alia: 

Dema.nde a la puissance administrants de prendre immediatement 
lea mesures necessaires pour accelerer la decolonisation d 1 Ifni 
et d 1 arr~ter avec le Gouvernementmarocain, compte tenu des aspira­
tions de la population autochtone, des modalites de transfe~des 
pouvoirs, conformement aux dispositions de la reeolution 1514 (X1T) 
de l 1Assemblee Generals; 

.Invite la puissance administrants a arr~ter le plus tat possible, 
en conformite avec lea aspirations de la population autochtone du 
Sahara espae,nol et en consultation avec lea gouvernements marocain 
et mauritanien et toute autre partie interessee, lea modalites de 
!'organisation d 1un referendum qui sera tenu sous les auspices de 
!'Organisation des Nations Unies afin de permettre a la population 
autochtone du territoire d'exercer librement son droit a l 1 autodS.. 
termination et, a cat fin; 

a) De creer un climat politique favorable pour que le referendum se 
deroule sur des bases entierement libres, democratiques et 
impartiales en permettant, entre autres, le retour des exiles 
dans le territoire; 

b) De prendre toutes lea mesures necessaires pour faire en sorte 
que seuls les habitants autochtones du territoire participant au 
referendum; 

c) De s 1abstenir de touts action de nature a retarder le processus 
de decolonisation du Sahara Espagnol; 

d) De fournir toutes las facilites necessaires a une misssion des 
Nations Unies pour qu 1elle puisse participer activement a 
!'organisation et au deroulement du referendum; 

1!!! le Secretaire General, agissant en consultation aveo la puis­
sance administrru1te et le Comite special, de nommer 
une mission specials_ qui sera envoyee au Sahara 
recommander des mesures pratiques toucllant l 1 app4~g~~ 

des resolutions pertinentes de 1 1Assemblee 

- : ,. 
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de decide~ dans ~~elle m~eure ll~ganisation des Nations Unies 
participera :', la preparation et a la SUl'Veillance du referendum, 
et de presen·Ger le jclus rapidement posoible un rapport au Secretaire 
General qui le transmettra au Comi te special, (Resolution 2229 (XXI)). 

29. Contrairement auc: autres questions de decolonisation, la question 
de la Cote des Somalis di te frangaise (Djibouti) a susci te un cedain des ac­
cord au sein du Groupe Africain. En effet le principe de la presence des 
Nations Unies avant le referendum annonce par la puissance ad:ninish,ante et 
de la surveillance des 1-:ations Unies_de ce referendum n 1a vas ete unanimement 
approuve par les deleg·a-Gions africaines, certaines a,yant juge que l 1 intervention 
des Nations Unies serait inopportune et qu 1il fallait faire confi~1ce ~ la 
puissance administraJl'Ge pour mener c·, bien le referendum, Lors du v'IHe sur 
le projet de resolu-tion elabore en tenant comp·oe de la resolution CI/Res ,84 
de 1 1 0UA, le paragra;,Jhe relatif au referendum n 1 a ete adopte que par 72 voix 
contre 2 (Afrique du Sud et Portugal) avec 39 abstentions; 16 delec;a·Gions 
africaines fie;uraien'' :pan:i celles qui se son'G abstenues, 

30, La resolution adoptee le 20 d~cembre 1966 contient les dispositions 
suivru1tes: l'Assemblee Generale inter alia: 

Demande a la :missance administrante de faire en sorte que le drci t 
a 1 1 autodeter•:1ination soi t librement e::Qrime et exerce par la popula­
tion autochtone du terri toire sur la ba,se du suffrage univel'Sel des 
adultes et dru1s le plein respect des droits et des libertes fonda­
mentales de la personne humaine; 

Prie instamment la puissance administrants de creer le' climat poli­
tique voulu pour un referendum organise sur une base entiere:::ent 

· libra et democratique; 

~ la puiss~1ce administrants de prendre, en consul tatioa avec le 
Secretaire General, les mesures necessaires en vue d 1une presence 
de l'Organisation des Nations Unies avant le referendum et d 1une 
surveillance de l 1 0rgru1isation au cours de celui-ci; 

~ le Secretaire General de transmettre le texte de la presente 
resolution e la puissance administrru1te et de faire rappol't sur la 
suite qui y sera donnee au Comite special charge d'etudier la situa­
tion en ce qui concerne 1 1 application de la Declaration sur 1' octroi 
de 1 1 indepenclru10e aux pays etaux peuples coloniaux, (Resolu·bion 2228 
(XXI)) • 
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